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Texte

Article 1er. Dans l'arrêté royal du 14 juin 2017 établissant la liste des autres juridictions soumises à déclaration et
la liste des juridictions partenaires, aux fins d'application de la loi du 16 décembre 2015 réglant la communication
des renseignements relatifs aux comptes financiers, par les institutions financières belges et le SPF Finances,
dans le cadre d'un échange automatique de renseignements au niveau international et à des fins, modifié par
l'arrêté royal du 13 juin 2018, un article 2/2 est inséré, rédigé comme suit :
  "Art. 2/2. Les autres juridictions soumises à déclaration pour lesquelles les renseignements visés par la loi sont
communiqués pour la première fois en 2020 en ce qui concerne l'année 2019 sont les suivantes :
  1. Albanie
  2. Equateur
  3. Kazakhstan
  4. Maldives
  5. Oman
  6. Pérou. "

  Art. 2. Dans l'article 4, du même arrêté, les modifications suivantes sont apportées :
  1° à l'alinéa 1,1° les mots ", le 1er janvier 2017 pour les juridictions visées à l'article 2 et le 1er janvier 2018 pour
les juridictions visées à l'article 2/1" sont remplacés par les mots ", le 1er janvier 2017 pour les juridictions visées
à l'article 2, le 1er janvier 2018 pour les juridictions visées à l'article 2/1, le 1er janvier 2019 pour les juridictions
visées à l'article 2/2;";
  2° à l'alinéa 1, 2°, a) les mots ", le 31 décembre 2016 pour les juridictions listées à l'article 2 et le 31 décembre
2017 pour les juridictions listées à l'article 2/1" sont remplacés par les mots ", le 31 décembre 2016 pour les
juridictions listées à l'article 2, le 31 décembre 2017 pour les juridictions listées à l'article 2/1, le 31 décembre
2018 pour les juridictions listées à l'article 2/2; ";
  3° à l'alinéa 1, 2°, b les mots ", le 1er janvier 2019 pour les juridictions listées à l'article 2 et le 1er janvier 2020
pour les juridictions listées à l'article 2/1" sont remplacés par les mots ", le 1er janvier 2019 pour les juridictions
listées à l'article 2, le 1er janvier 2020 pour les juridictions listées à l'article 2/1, le 1er janvier 2021 pour les
juridictions listées à l'article 2/2;";
  4° à l'alinéa 1, 3° les mots ", au 31 décembre 2016 pour les juridictions listées à l'article 2 et au 31 décembre
2017 pour les juridictions listées à l'article 2/1;" sont remplacés par les mots "au 31 décembre 2016 pour les

Page 1 de 4 Copyright Moniteur belge 05-06-2020

http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/arrete/2020/06/02/2020021050/justel


juridictions listées à l'article 2, 31 décembre 2017 pour les juridictions listées à l'article 2/1, au 31 décembre 2018
pour les juridictions lisées à l'article 2/2;";
  5° à l'alinéa 1, 4° les mots ", au 1er janvier 2017 pour les juridictions visées à l'article 2 et au 1er janvier 2018
pour les juridictions visées à l'article 2/1," sont remplacés par les mots "au 1er janvier 2017 pour les juridictions
visées à l'article 2, au 1er janvier 2018 pour les juridictions visées à l'article 2/1, au 1er janvier 2019 pour les
juridictions visées à l'article 2/2;";
  6° à l'alinéa 1, 5° les mots "le 1er janvier 2017 pour les juridictions listées à l'article 2 et le 1er janvier 2018 pour
les juridictions listées à l'article 2/1;" sont remplacés par les mots "le 1er janvier 2017 pour les juridictions listées à
l'article 2, le 1er janvier 2018 pour les juridictions listées à l'article 2/1, le 1er janvier 2019 pour les juridictions
listées à l'article 2/2.";
  7° à l'alinéa 2, 1° les mots " le 31 décembre 2016 pour les juridictions listées à l'article 2 et le 31 décembre 2017
pour les juridictions listées à l'article 2/1;" sont remplacés par les mots " le 31 décembre 2016 pour les juridictions
listées à l'article 2, le 31 décembre 2017 pour les juridictions listées à l'article 2/1, le 31 décembre 2018 pour les
juridictions listées à l'article 2/2;";
  8° à l'alinéa 2, 2° les mots "le 31 décembre 2016 pour les juridictions listées à l'article 2 et le 31 décembre 2017
pour les juridictions listées à l'article 2/1;" sont remplacés par les mots "le 31 décembre 2016 pour les juridictions
listées à l'article 2, le 31 décembre 2017 pour les juridictions listées à l'article 2/1, le 31 décembre 2018 pour les
juridictions listées à l'article 2/2;";
  9° à l'alinéa 2, 3° les mots "le 31 décembre 2017 pour les juridictions listées à l'article 2 et le 31 décembre 2018
pour les juridictions listées à l'article 2/1;" sont remplacés par les mots "le 31 décembre 2017 pour les juridictions
listées à l'article 2, le 31 décembre 2018 pour les juridictions listées à l'article 2/1, le 31 décembre 2019 pour les
juridictions listées à l'article 2/2;";
  10° à l'alinéa 2, 4° les mots " le 31 décembre 2018 pour les juridictions listées à l'article 2 et le 31 décembre
2019 pour les juridictions listées à l'article 2/1;" sont remplacés par les mots "le 31 décembre 2018 pour les
juridictions listées à l'article 2, le 31 décembre 2019 pour les juridictions listées à l'article 2/1, le 31 décembre
2020 pour les juridictions listées à l'article 2/2;";
  11° à l'alinéa 3, 1° les mots " le 31 décembre 2016 pour les juridictions listées à l'article 2 et le 31 décembre
2017 pour les juridictions listées à l'article 2/1;" sont remplacés par les mots "le 31 décembre 2016 pour les
juridictions listées à l'article 2, le 31 décembre 2017 pour les juridictions listées à l'article 2/1, le 31 décembre
2018 pour les juridictions listées à l'article 2/2; ";
  12° à l'alinéa 3, 2° les mots " le 31 décembre 2016 pour les juridictions listées à l'article 2 et le 31 décembre
2017 pour les juridictions listées à l'article 2/1" sont remplacés par les mots "le 31 décembre 2016 pour les
juridictions listées à l'article 2, le 31 décembre 2017 pour les juridictions listées à l'article 2/1, le 31 décembre
2018 pour les juridictions listées à l'article 2/2 ";
  13° à l'alinéa 3, 3°, les mots " le 31 décembre 2016 pour les juridictions listées à l'article 2 et le 31 décembre
2017 pour les juridictions listées à l'article 2/1; doit être achevé au plus tard le 31 décembre 2017 pour les
juridictions listées à l'article 1er, et au 31 décembre 2018 pour les juridictions listées à l'article 2 et au 31
décembre 2019 pour les juridictions listées à l'article 2/1;" sont remplacés par les mots "le 31 décembre 2016
pour les juridictions listées à l'article 2, le 31 décembre 2017 pour les juridictions listées à l'article 2/1, le 31
décembre 2018 pour les juridictions listées à l'article 2/2; doit être achevé au plus tard le 31 décembre 2017 pour
les juridictions listées à l'article 1er, au 31 décembre 2018 pour les juridictions listées à l'article 2 et au 31
décembre 2019 pour les juridictions listées à l'article 2/1, et au 31décembre 2020 pour les juridictions listées à
l'article 2/2;";
  14° à l'alinéa 3, 4° les mots " le 31 décembre 2016 pour les juridictions listées à l'article 2 et le 31 décembre
2017 pour les juridictions listées à l'article 2/1," sont remplacés par les mots "le 31 décembre 2016 pour les
juridictions listées à l'article 2, le 31 décembre 2017 pour les juridictions listées à l'article 2/1, le 31 décembre
2018 pour les juridictions listées à l'article 2/2"."

  Art. 3. L'article 5 du même arrêté est remplacé par ce qui suit :
  "Art.5. Les juridictions suivantes sont considérées comme des juridictions partenaires au sens de l'annexe I, D.6
de la loi du 16 décembre 2015 réglant la communication des renseignements relatifs aux comptes financiers, par
les institutions financières belges et le SPF Finances, dans le cadre d'un échange automatique de renseignements
au niveau international et à des fins fiscales :
  1. Afrique du Sud
  2. Albanie
  3. Allemagne
  4. Andorre
  5. Anguilla
  6. Antigua et-Barbuda
  7. Arabie Saoudite
  8. Argentine
  9. Aruba
  10. Australie
  11. Autriche
  12. Azerbaïdjan
  13. Bahamas
  14. Bahreïn
  15. Barbade
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